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«On ne sort pas indemne d’un siècle d’africanisme, même traversé de fécondes
remises en causes successives. »

Olivier Barlet, Olivier Barlet, Olivier Barlet, Olivier Barlet, Olivier Barlet, Africultures, ¹ 28

Cet essai n’a rien d’une élaboration
philosophique. Même si la question
du titre fait songer à un Kant du

« Was ist Aufklärung ? », un Sartre de
Qu’est-ce la littérature ? ou encore à un
Foucault de « Qu’est-ce que les lumières? ».
Il a moins la prétention d’être un exercice
théorique. Encore que les discussions sur la
postcolonialité ne le sont guère que très
rarement. Plutôt, ce texte est la contribution
d’un américaniste, observateur de surcroît
des sociétés et espaces publics franco-
africains de l’après Deuxième Guerre
mondiale ; contribution à un débat initié—
il y a quelques temps déjà, par A. Waberi
dans la revue Notre librairie.1 De quoi s’agit-
il ? Dans sa tentative de caractérisation des
écrivains africains francophones, l’écrivain
cum critique littéraire djiboutien notait à
propos de ce qu’il croit être la dernière
génération de ces auteurs—ceux qu’il
nomme les « enfants de la postcolonie »:

  
C’est toujours une gageure que de
prétendre définir un phénomène
générationnel et une école littéraire.
À défaut d’avoir la science infuse,
nous nous contenterons de relever
quelques traits communs à une
vingtaine d’écrivains africains vivants
pour la plupart en France. Est-ce
suffisant pour parler d’une véritable
génération ? Il est difficile d’être
catégorique, mais nous inclinons à
penser qu’il y a là quelque chose de
nouveau et susceptible d’attirer l’œil
du critique. Pour le reste, le débat ne
fait que commencer (Waberi
1998:11).

Plus loin, Waberi explicite sa pensée
lorsqu’il suggère que ce nouveau groupe
d’écrivains africains auquel lui-même
appartient d’ailleurs pourrait être appelé les
« Franco-quelque chose » (Waberi 1998:12).
Par là, le romancier djiboutien voulait in-
sister sur l’identité-à-trait-d’union de
nombre d’auteurs appartenant à la dernière
génération des écrivains francophones
africains.

Il est difficile, voire prétentieux, de
vouloir résumer par le biais de quelques mots
la contribution de Waberi, qui d’ailleurs
opère sur un mode suggestif. Pour un homme
de lettres, quoi de plus normal ! Mais, à
l’instar d’autres intellectuels africains qui ont
réfléchi sur la thématique postcoloniale,
l’écrivain paraît établir un rapport essentiel
entre postcolonialité, les territoires
anciennement colonisés, les cultures et les
artistes issus de ces territoires. Chez lui,
comme chez A. Mbembé par exemple,
l’événement postcolonial semble alors se
donner comme « l’ensemble des choses qui
sont arrivées à l’Africain depuis les
indépendances » (Mbembé 1991:92, 2000).
N’est-ce pas là tomber dans le
réductionnisme ? La postcolonialité se
résumerait-elle à la seule condition des ex-
colonisés? Qu’en est-il des ex-colons et leurs
métropoles ? Le reste de cet article tentera
d’étayer ces questions certes rhétoriques
mais combien cruciales pour quiconque veut
comprendre un événement aussi rétif que le
fait postcolonial. Pour ce faire, je partirai
d’abord d’une histoire étymologique/
épistémologique du concept de colonisation
pour aboutir sur les images éclatées de la
postcolonie —vue comme un espace géo-
sociologique non-cristallisé traversé par
plusieurs temporalités.

De la colonisation : la colonie, les colons
et les colonisés

La colonisation a eu dans l’histoire
des sociétés humaines un rôle im-
mense. C’est principalement par elle

que les races les mieux douées ont
prévalu, soit en éliminant les autres,
soit en se les subordonnant. Bien
qu’on puisse très justement appliquer
le mot de colonisation à l’expansion
méthodique des Chinois dans l’Asie
orientale, des Russes dans l’Asie
occidentale, on a surtout réservé ce
nom à la fondation de cités ou de
groupes sociaux relativement éloignés
de la métropole et nettement séparés
d’elle ; c’est par mer que se sont
accomplies la plupart des expéditions
coloniales depuis trois mille années.

C’est par ces mots que La Grande ency-
clopédie introduit son article sur la coloni-
sation. Malgré son relent ethnocentrique,
cette note liminaire a le mérite d’insister sur
le caractère multiséculaire du phénomène
colonial. Mais le terme de colonisation a une
histoire plutôt récente. Car jusqu’au XIVe
siècle, l’on ne l’utilise guère en français.
Comme le confirme l’Encyclopédie
universalis, ce sont « les mots colonie et
colon [qui] sont utilisés. » Aussi, il est peut-
être judicieux de chercher à définir ces ter-
mes. Le Dictionnaire historique de l’ancien
langage François (1877) nous enseigne que
l’on appelait autrefois colon quelqu’un qui
a « cultivé et ensemencé la terre. » En ce
sens, un colon était simplement un cultiva-
teur. Si cette définition est proche du latin
colere, elle s’avère toutefois partielle. Et
pour cause : si à l’origine tout colon est cul-
tivateur, tout cultivateur n’est pas pour autant
colon.

Pour compléter donc cette première
définition, l’on doit se référer au deuxième
sens que nous propose Le trésor de la langue
française qui définit le colon comme « celui
qui a quitté son pays pour aller occuper,
défricher, cultiver une terre de colonisa-
tion. » Voila qui éclaire un peu plus. En effet,
en mettant en relief le fait de « quitte[r] son
pays pour aller … », cette caractérisation a
l’avantage de nous rappeler que la coloni-
sation suppose, avant tout, un mouvement
de personnes vers un pays, un territoire ou
une contrée qui n’est pas originairement la
leur. De ce fait, la définition du Trésor de la
langue française nous rétablit le lien
ontologique entre colonisation et émigration.
Mais pas n’importe quelle émigration nous
enjoint un A. Girault, chauvin qui précisait
déjà à la fin du XIXe  siècle que:

Pour que l’on puisse parler de colo-
nisation, il faut faire intervenir la
réponse à cette question : D’où
viennent et où vont les émigrants ? Il
faut supposer des émigrants sortis
d’un pays civilisé et allant s’établir,
soit sur une côte inhabitée, soit sur un
territoire occupé par une population
sauvage ou tout au moins à demi-
sauvage, mais qui, dans tous les cas,
n’a pu s’élever toute seule jusqu’à la
civilisation. On conçoit alors, de la
part de ces émigrants, une double ac-
tion civilisatrice s’exerçant à la fois
sur les choses et sur les hommes
(Girault 1907:2-3).

Des paroles qui feront certes sourire plus
d’un chercheur contemporain travaillant sur
les questions coloniales. Mais nombreux
sont ceux d’entre eux qui continuent à se

complaire dans l’écriture d’une histoire
unisituée de la colonisation. C’est que la
narration du passé colonial a longtemps été
dominée par le grand récit de l’homme
blanc, héros/héraut d’une civilisation
émancipatrice pour le bonheur des indigènes
vivant outre-mer, et donc en colonie. À cette
manière européocentriste d’écrire l’histoire
de la colonisation ont succédé, depuis la fin
de la Deuxième Guerre mondiale, les récits
nationalistes et philo-nationalistes, qui
cependant qu’ils décentrent le colon comme
acteur premier de la scène coloniale,
continuent à centrer la colonie comme le lieu
par excellence où se joue le drame de la
colonisation.

M. Diouf a montré quelles sont, dans le
cas africain, les raisons qui expliquent cet
état de fait. Avec l’historien sénégalais l’on
peut dire certes que l’approche
nationalisante rétablissait l’épaisseur
actantielle (agency) des colonisés (Diouf
1999:10-14) [2]; mais écrire le fait colonial
à partir de l’Afrique tout en excluant les
métropoles des empires coloniaux, c’est là
oublier l’aspect le plus saillant de la coloni-
sation : son caractère à la fois transconti-
nental, interactif et multisitué. N’est-ce pas
ce que nous suggérait déjà H. Brunschwig
dans le premier numéro des Cahiers d’Étu-
des Africaines lorsqu’il définissait les co-
lons comme « ceux qui s’expatrient pour
aller cultiver des terres vacantes. Ils forment
des colonies qui restent en rapports plus ou
moins étroits avec la métropole »
(Brunschwig 1960:44, c’est moi qui souli-
gne). Ainsi donc, le fait colonial est un pro-
cès qui lie les métropoles des empires avec
leurs divers outre-mers dans un rapport dy-
namique multilatéral. C’est, en tout cas, ce
que montrent les travaux de R. Aldrich
(1996), A. Conklin (1997), ou de F. Cooper
et A. Stoler (1997). Dans le même registre,
on pourrait évoquer le travail monumental
mais controversé de J. Marseille (1984) sur
les entreprises coloniales française ou en-
core les travaux de certains historiens des
« sciences coloniales » (Petitjean 1996 ;
Sibeud 2002) [3].

Mais c’est surtout dans les travaux diri-
gés par P. Blanchard et S. Lemaire (2003,
2004) que l’on se rend compte que le pro-
cès colonial n’était pas seulement un phé-
nomène touchant les sphères de la haute
politique en métropole, mais qu’un pan plus
large de la société française a été refaçonné
dans les rapports de l’Hexagone avec son
outre-mer. Et ce en dépit du fait que la rela-
tion coloniale était une asymétrie globale-
ment en faveur de la métropole ; en dépit,
en effet, du fait que le drame colonial effec-
tuait une relation dissymétrique qui se nour-
rissait régulièrement des nombreuses moda-
lités de la violence impériale.

Ainsi, s’il est vrai que la colonisation a
restructuré l’économie des pays colonisés
(cf. pacte colonial, extraversion, etc.), s’il
est tout aussi probable qu’elle a désarticulé
la personnalité des colonisés (cf. indigénat,
interdiction des langues locales, etc.), l’on
devrait se rappeler aussi qu’elle a
interactivement permis à certaines classes
sociales métropolitaines de s’enrichir (cf.
comptoirs commerciaux) ; et en exhibant
l’indigène comme « l’autre absolu »
(Mudimbe 1988, Mbembé 2000), elle a
permis à d’autres de se rassurer de leur
humanité mise en doute par une industriali-

sation aussi galopante que démoralisante. Vu
sous cet angle, le succès des expositions
coloniales en métropole ou des publicités
métropolitaines mobilisant les indigènes
acquiert une intelligibilité plus accrue.

Cette histoire du concept de colonisation,
quoiqu’elle soit télescopée, aura suggéré
qu’en tant que procès, la colonisation était
d’abord un événement interactif ; un fait à
la fois transcontinental et multisitué. En
somme, elle était un processus bidirectionnel
dans un univers asymétrique. Et dire cela,
c’est rappeler que la rencontre coloniale a
créé les cadres de l’émergence de nouvelles
sociétés et cultures non seulement branchées
entre elles mais aussi (et partiellement à
cause de cela) poétiquement métissées.
Toutefois si cette logique métisse était déjà
à l’œuvre dans la « situation coloniale, » [4]
elle le deviendra davantage, comme on le
verra, après les indépendances lorsque colo-
nies et métropole seront contraintes de signer
devant le parterre international leur acte de
divorce.

Logiques et Pratiques en Postcolonie :
Images éclatées d’un Métissage

Le moins qu’on puisse dire, c’est que la
postcolonie est un espace non-cristallisé, un
lieu où les pratiques sociales/sociétales ne
sont pas exclusivement contrôlées par des
États-nations fussent-ils autoritaires.
Métaphoriquement, elle évoque ces univers
aux contours fluides (scapes) dont parle A.
Appadurai (1996) ou même les « contact
zones » de Mary L. Pratt (1992). Mais un
espace transnational singulièrement in situ
plurum. Car elle est cette Afrique plurielle
indocile que tente de réhabiliter A.
Mbembé (1988); elle est cette nébuleuse
franco-africaine que dénonce F.-X.
Verschave (2003); elle est aussi cet espace
humain habité par « ceux qui ne sont ni tout
à fait dedans ni tout à fait dehors » dont parle
un Waberi paraphrasant Salman Rushdie
(Waberi 1998:15).

Plus concrètement, la postcolonie c’est
le drame de ces pays africains qui tout en
applaudissant le départ de la France (à la
faveur des indépendances) ne peuvent
concevoir leur destin hors de la Franco-
phonie. Viol de l’imaginaire dénoncera A.
Traoré (2002) dans un langage aussi mili-
tant qu’anti-colonialiste. La postcolonie,
c’est cette langue bâtarde, et donc poétique,
qu’exhibe A. Kourouma (1968) dans ses
Soleils des indépendances ; elle est ce
nouchi parlé dans les rues d’Abidjan,
Bouaké, voire de Daloa. De fait, elle est cette
prise d’initiatives et cette marge de
manœuvre/autonomie dont se dotent les
Africains aux fins de se réapproprier la
France (son espace et sa culture) et au besoin
la cannibaliser. On conviendra alors avec A.
Meddeb (2000) et B. Mongo-Mboussa
(2000) que certaines pratiques post-
coloniales sont des efforts de décentrement
de la France dans ses relations avec son an-
cien outre-mer.

Ainsi, s’il est évident que la logique sous-
tendant certaines des pratiques post-
coloniales est de maintenir la relation des
Africains avec la France dans un rapport
exécrable de type paternaliste, d’autres
logiques cherchent à capaciter (au sens
anglais de empower) ces « damnés de la
terre » par le biais d’une reconnaissance de
leur épaisseurs actantielles. Mais comme le
suggèrent de plus en plus fortement un
nombre croissant d’intellectuel(le)s,
l’Afrique (ou même les anciennes colonies)
n’est pas la scène unique où se joue le drame
postcolonial. Il suffit de faire un tour dans
un supermarché hexagonal pour s’en
convaincre.

Plusieurs observateurs américains de la
société/culture française ont longtemps re-
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levé les paradoxes de cette autre postcolonie.
Ainsi dans son Fast Cars, Clean Bodies, K.
Ross (1996) montre que les soubresauts de
la décolonisation avaient forcé la France à
amorcer sa modernisation, et ce parce
qu’elle était mue à la fois par un élan pour
se distancier des indigènes (qu’une France
de plus en plus marshallisée se les représen-
tait comme sales) et une volonté de réinvestir
les capitaux coloniaux en métropole. Cette
thèse nous rappelle les propos d’un insider
des ballets socio-politiques de la décoloni-
sation, l’administrateur colonial Louis
Sanmarco qui déclarait dans son mémoire
que « Quand la métropole vit qu’allait se
réaliser cette plus grande France, elle eut
peur d’y être submergée, et préféra alors l’in-
dépendance pour ses anciennes colonies –
et pour elle-même » (Sanmarco 1983:14).
Comment en pourrait-il être autrement ?
Géographiquement, l’Hexagone n’était-il
pas « que la vingt-troisième partie de l’Em-
pire français … [cependant que] la France
métropolitaine [avait] le plus grand territoire
de l’Europe après la Russie ? » [5].

Ainsi la crainte d’une submersion de la
métropole par les indigènes aurait donc
motivé la rupture coloniale. En forçant la
métaphore, on pourrait même dire que la
peur d’un abâtardissement de la République
et ses valeurs par l’invasion massive des
« damnés de la terre » aura eu raison des
dernières résistances d’un Charles de Gaulle
rappelé in extremis en 1958 pour bâtir une
Ve République à défaut de sauver la IVe et
son empire embrasé. C’est certainement
pourquoi Sanmarco pense, entre autres, que
la décolonisation ne doit pas être perçue
comme un échec. Car de Gaulle « en fit un
succès, et la séparation s’opéra dans l’amitié,
le général assurant à la France un leader-
ship incontesté » (Sanmarco 1983:14). Mais
comme le notent Blanchard et Lemaire, « en
réalisant cette décolonisation, de Gaulle se

sépare surtout d’un héritage et tente de
tourner une page de l’histoire de France sans
véritablement mesurer la profondeur de son
enracinement » (Blanchard & Lemaire
2004:29).

Blanchard et Lemaire n’avaient pas tort.
Car le démantèlement de l’empire colonial
n’a nullement signifié la fin des interactions
à relent paternaliste entre la France et ses
(anciens) indigènes. Bien au contraire ! Les
accords de coopération signés entre Paris et
de nombreuses capitales africaines en sont
une preuve. Mais l’enracinement dont
parlent Blanchard et Lemaire trouverait
aussi sa confirmation dans l’immigration
post-coloniale avec les risques supposés
qu’elle fait peser sur la cohésion, voire la
pureté d’une certaine république française.
De fait, la présence en Hexagone d’immigrés
provenant des anciennes possessions
coloniales françaises ainsi que les politiques
d’identité qu’elle alimente, démontrent que
la postcolonie, c’est aussi la France. C’est
ce que tentaient de montrer, il y a quelque
temps, A. Hargreaves et M. McKinney
(1997) dans leur ouvrage collectif sur les
cultures post-coloniales en France. Plus
explicitement, quand Salif Keita (1989)
chante son « Nou pas bouger, » quand le
Groupe Zebda (1995) psalmodie son « Le
Bruit et l’odeur » sur le discours d’un
Jacques Chirac plus lepéniste que le Front
National, l’on doit penser immédiatement à
la postcolonie et aux micropolitiques qui la
nourrissent en France. On doit y songer en-
core plus en observant les « Indigènes de la
République » et leurs politiques de la
mémoire qui, tout en rappelant à la France
qu’elle n’est plus en colonie, lui enjoint de
ne pas oublier son passé colonial [6].

C’est peut-être dans le dernier ouvrage
de l’américain H. Lebovics (2004) que l’on
se rend compte de l’enracinement de ces
pratiques postcoloniales, et surtout de leur

caractère capillaire (cf. M. Foucault) et
subtilement partagé en France. En effet,
prenant la fin de l’empire comme son point
de départ, Lebovics nous retrace le parcours
de certains des administrateurs coloniaux de
la France d’Outre-mer dont Emile Biasini,
ancien administrateur en Afrique Equatoriale
Française (AEF), qui deviendra un haut
fonctionnaire dans l’administration française
après les indépendances africaines. En
suivant le parcours post-colonial de ce haut
fonctionnaire, entre autres, l’historien
américain montre comment les pratiques
« coloniales » ont été remobilisées pour
prolonger le regard disciplinaire de l’État
dans les provinces hexagonales. (Et dire que
la France voulait se prémunir de la submer-
sion des indigènes des colonies). Il y a certes
là une pratique éprouvée de jacobinisme,
mais un jacobinisme à la sauce bien
tropicale !

En guise de Conclusion

On conviendra que ces quelques lignes
lancées ici comme en labour ne donnent pas
toute sa valeur heuristique à cette notion
aussi rétive que la postcolonie. Tel n’était
pas d’ailleurs le but de cet essai. Plutôt, j’ai
voulu interpeller sur un fait : le risque de
rétrécir la portée du concept de postcolonie
(et, partant, de rendre stérile tout le champ
sémantique se rattachant à lui) à vouloir le
cantonner exclusivement aux réalités des
anciennes colonies après leur accession à la
souveraineté nationale et internationale. Si
l’on accepte que le procès de la colonisa-
tion soit fondé sur une « poétique
relationnelle » (E. Glissant) qui liait les
colonisés, les colons ainsi que diverses
catégories sociales en métropole, on
admettra alors que les événements post-
coloniaux soient également des procès aussi

métissés que multisitués. La postcolonie, en
ce sens, c’est aussi bien les pays africains
que les anciennes métropoles impériales, y
compris la France. Plus généralement, la
postcolonie c’est tous ces espaces
hétérogènes où les mémoires de la situation
coloniale continuent à structurer les désirs
et les manières d’être, de vivre et d’habiter
le monde des individus et des collectivités
après l’effondrement des empires coloniaux
[7].

Dire cela, c’est interpeller les africanistes
francophones (surtout ceux et celles qui se
considèrent comme des postcolonial schol-
ars) afin qu’ils élargissent les contours de
leur champ d’investigation. Car si l’on
accepte Le Roman d’un spahi de Pierre Loti
ou les nombreux récits de G. Simenon
comme faisant partie de la littérature
coloniale, pourquoi alors récuser Les Nègres
ou Les Paravents de J. Genet, pourquoi ig-
norer L’État sauvage de Georges Conchon
comme des littératures postcoloniales? Dans
la même logique, pourquoi les études
postcoloniales francophones ne devraient-
elles pas s’intéresser à des institutions
scientifiques telles que l’Institut de Recher-
che pour le Développement (IRD, ex-
ORSTOM) et faire une anthropologie de
leurs pratiques épistémiques en France après
les indépendances africaines ? Les
européanistes américains, dans leurs travaux
récents sur la France, ont ouvert des
chantiers, il appartient peut-être aux
africanistes des questions postcoloniales de
leur emboîter le pas, de peur que leurs pro-
ductions scientifiques ne restent piteusement
unidimensionnelles.

Notes

1 Notre librairie 135 (Paris : Clef, septembre-décembre 1998).
2 C’est moi qui traduis agency par « épaisseur actantielle ». La référence à A. J. Greimas est évidente. Dans ce même élan, l’on pourrait parler aussi d’« épaisseur agentielle ». Tout en optant pour une telle

glose, je suis conscient de l’existence d’autres traductions telles « agencivité » (Josée Tamiozzo), « marge d’autonomie » (Marianne G. Ainley), « agencéité » (Marie-France Labrecque). Mais compte
tenu de la plasticité du concept d’agency, ces dernières s’avèrent partielles ou forcées.

3 Signalons que Sibeud fait une distinction entre une « science impériale » plus autonome vis-à-vis du politique et des « sciences coloniales » qui seraient « des sciences nouvelles […] explicitement et
entièrement dévouées à la colonisation. » (cf. p. 275-76).

4 Si ce concept fait immanquablement référence à G. Balandier, son utilisation ici est plus large que l’acception balandiérienne. Car la « situation coloniale » recouvre dans le présent essai un espace et
des pratiques tant en colonie qu’en métropole.

5 Paul Reynaud, cité in Blanchard & Lemaire 2004:5.
6 « Nous sommes les indigènes de la République !... » (Appel pour les assises de l’anti-colonialisme post-colonial) in http://lmsi.net/article.php3?id_article=336, [accédé le 18 mai 2005]. Voir aussi

http://toutesegaux.free.fr/article.php3?id_article=90, [accédé le 18 mai 2005] ou encore http://oumma.com/petition-colonisation.php3?id_article=1355, [accédé le 18 mai 2005].
7 Même s’il ne le réclame guère, je pense au travail de Jean-Pierre Dozon ( 2003) qui suggère admirablement une telle thèse. Bien sur, il va sans dire que la mémoire de la colonisation n’est pas le seul paramètre qui façonne

les individus après l’effondrement des empires.
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‘LUSOFONIA’ EM ÁFRICA
História, Democracia e Integração Africana

Teresa Cruz e Silva, Manuel G. Mendes de Araújo, e Carlos Cardoso (orgs.)

A obra traz importantes reflexões teóricas sobre a temática “lusofonia”, ou sobre redes que tomando como identida
de a língua Portuguesa, ultrapassam o continente Africano. Ela contém ainda inquietações teóricas sobre o concei-
to de renda, questionando a sua pertinência para a análise dos contextos africanos, e questões voltadas para o
desenvolvimento, que exemplificam como o habitat, o território, a ecotécnica são corolários sistémicos para
um desenvolvimento ecologicamente sustentado a que se devem aliar novos comportamentos e atitudes solidárias
consentâneas com as aspirações da justiça social.
Ana Maria Loforte, Departamento de Antropologia e Arqueologia, Universidade
Eduardo Mondlane, Maputo, Moçambique.

O desafio deste livro não é de subsumir numa visão dominante as reflexões expostas nesta assembleia de estudio-
sos, mas proporcionar uma confluência onde várias correntes de pensamentos se misturem e criem um fluxo maior,
rico de contribuições vindas de diferentes quadrantes. Trata-se de um grande desafio, pois o encontro de correntes
numa confluência não se faz sem turbulências. No leito da corrente maior criada pela confluência destas pesquisas
e reflexões, sobrenadam quatro conceitos que servem de balizas para a navegação nesta obra: mutação, transição,
espaço e fronteira. Estes quatro conceitos operam finalmente como dois binómios, mutação/transição e espaço/
fronteira, que podem ser comparados às luminescências alternadas dos faróis que orientam toda a navegação no
mar dos conhecimentos, à procura do bom porto.
Fafali Koudawo, INEP/UCB, Bissau, Guine-Bissau

Nascido no âmbito da Iniciativa Lusófona do CODESRIA e na sequência do simpósio internacional que decorreu
sob o mesmo lema, ‘Lusofonia’ em África: História, Democracia e Integração Africana reune trabalhos de um con-
junto de 14 autores de diferentes disciplinas de Ciências Sociais. A obra desconstrói e desmistifica o conceito de
‘lusofonia’ através de uma análise rigorosa das identidades e diferenças económicas, políticas e culturais que carac-
terizam os cinco países. Os autores fazem uma incursão a aspectos tão variados como o colonialismo, as lutas pela
l ibertação nacional e o consequente desabrochar de novos regimes polít icos no período pós-independência, as
transições económicas e políticas que marcaram estes países desde as economias centralizadas e as tentativas de
construção de sistemas pol ít icos de t ipo social ista.  São igualmente anal isados a introdução de economias neo-
liberais, de sistemas multipartidários e a construção de sistemas democráticos, sem descurar os casos permeados
por situações de conflito. ‘Lusofonia em Africa...’ representa assim um espaço em que se revisita os temas referidos,
expondo-os aos novos desafios das mutações económicas, sociais e políticas.

ISBN: 2-86978-174-1
260 pages;

Africa: US$20; 10000CFA
Elsewhere: £16.95 /$29.95

The Crisis of the State and Regionalism in West Africa:
Identity, Citizenship and Conflict

Edited by
W. Alade Fawole and Charles Ukeje

 ‘A new generation of West African social scientists takes on a new generation of postcolonial problems and possibilities –
transitional justice, regional integration and collective security, refugee flows, and the complex interplay of local identities,
state institutions and global forces. Theoretically informed and publicly engaged scholarship!’
Ron Kassimir, Program Director, SSRC, USA

‘This volume on a deeply troubled yet blessed part of Africa weaves together a complex interface of history, democracy,
identity, conflict and reconciliation in the West African sub-region. Refreshingly illuminating in theoretical and empirical
depth, the book addresses cutting edge precepts, processes and prospects provoked by citizenship, identity politics and
conflict in the often unpredictable search for democracy that works. An indispensable addition to the libraries of those concerned
about the future of the state in contemporary West Africa’.
Professor Adigun  A.B. Agbaje, Dean, Faculty of the Social Sciences University of Ibadan, Nigeria.

West Africa, with its large number of mini-states, has suffered more political misfortunes than any other sub-region of Africa. No
doubt, the glaring artificiality of the post-colonial state, coupled with the failure of the local ruling elites to rise above the
limitations of their provenance, is to blame for the myriad crises. The sub-region has been plagued by one-party authoritarianism,
violent coups and military dictatorship, leading to the progressive alienation of the people from the state, and thus raising the
critical issues of identity and citizenship which are at the base of political crisis and conflict. Many decades after independence,
the sub-region continues to grapple with the problems of intra-state conflict, political instability, state failure and outright
collapse, thus calling into question the viability and survivability of the Westphalian state model in Africa. Collectively, West
African states are still in search of democratic nationhood.

The book critically interrogates the internal dimensions of the identity and citizenship conflicts at the root of state crisis and the
steps so far taken to tackle them. Scholars and students of contemporary African politics and development as well as policy
makers should find much of relevance in this well researched volume.

W. Alade Fawole is currently a professor in the Department of International Relations, Obafemi Awolowo University, Ile-Ife,
Nigeria. He holds a Ph.D. in Political Science from George Washington University, USA. He specializes in Nigerian politics and
foreign policy, an area in which he has published a number of books.

Charles Ukeje, Ph.D. is a Senior Lecturer in the Department of International Relations, Obafemi Awolowo University, Ile-Ife,
Nigeria.

ISBN 2-86978-166-0
240 pages;
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